
Projet de règlement grand-ducal 
1. 	 fixant les métiers et les professions sur lesquels porte la formation 

professionnelle de base; 
2. 	 déterminant les critères d'admission et l'organisation de la formation 

professionnelle de base; 
3. 	 déterminant la composition et les modalités de fonctionnement de la 

commission spéciale. 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

Dans un souci d'améliorer la lisibilité, la transparence et la cohérence, il est proposé 
d'intégrer les dispositions ayant trait aux modalités d'évaluation de la formation 
professionnelle de base dans le nouveau projet de règlement grand-ducal déterminant: 1. 
l'évaluation et la promotion des élèves des classes de la formation professionnelle de base 
et de la formation professionnelle initiale auxquelles les dispositions nouvelles de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle s'appliquent; 
2. les conditions d'attribution des certificats et diplômes sur la base des modules acquis et 
mis en compte pour l'apprentissage tout au long de la vie. 

En èffet, les articles 5 à 10 du Chapitre III Progrès, promotion et orientation des élèves du 
règlement grand-ducal 

1. 	 fixant les métiers et les professions sur lesquels porte la formation professionnelle de 
base; 

2. 	 déterminant les critères d'admission, l'organisation et les modalités d'évaluation de la 
formation professionnelle de base; 

3. 	 déterminant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission 
spéciale, 

ayant trait au bulletin scolaire, à la délivrance du CCP, au rattrapage, aux passerelles ainsi 
qu'aux modalités d'orientation au niveau de la promotion des élèves, ont été intégralement 
repris dans le projet de règlement précité. 

En conséquence, il est proposé d'adapter d'une part l'intitulé du présent projet de règlement 
grand-ducal, en biffant la référence relative aux modalités d'évaluation de la formation 
professionnelle de base du point 2 de l'intitulé et d'autre part d'ajuster également l'intitulé du 
chapitre III du projet de règlement qui dorénavant se limite au domaine de l'encadrement 
pédagogique des élèves. 

A part ces deux adaptations, il est à noter que le règlement grand-ducal ne subit aucune 
modification quant à son contenu. 

Deux points sont à signaler: actuellement, l'alinéa 2 de l'article 2 du règlement dispose que 
la liste des métiers ou professions est établie par le membre du gouvernement ayant la 
Formation professionnelle dans ses attribution, dénommé ci-après {( le ministre », sur avis 
des chambres professionnelles concernées. Mais comme l'article 1 0 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle prévoit que les conditions 
d'admission, les modalités de fonctionnement, les métiers/professions sur lesquels elle porte, 
les objectifs et les contenus, les modalités de l'évaluation de la formation professionnelle de 
base ainsi que les passerelles vers la formation professionnelle initiale sont déterminés par 
règlement grand-ducal, il est proposé de biffer l'alinéa 2 de l'article 2 précité. 

En outre, suite à la décision du Conseil de Gouvernement de diminuer de 25% les jetons de 
présence pour les agents de l'Etat, l'article 8. a été modifié en ce sens. 

Le projet de règlement grand-ducal n'engendre pas de frais supplémentaires. 
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Texte du projet de règlement grand-ducal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle, 

notamment les articles 10 et 15 ; 


Vu la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques; 


Vu la loi du 16 mars 2007 portant 1. organisation des cours de formation professionnelle au 

Centre national de Formation professionnelle continue; 2. création d'une aide à la formation, 

d'une prime de formation et d'une indemnité de formation ; 


Vu les avis de la Chambre d'Agriculture, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des 

Métiers et de la Chambre des Salariés; 


Notre Conseil d'État entendu; 


Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle 

et après délibération du Gouvernement en conseil ; 


Arrêtons: 

Chapitre 1. Finalités, structures et organisation 

La formation professionnelle de base aboutit à une qualification professionnelle sanctionnée 
par le certificat de capacité professionnelle (CCP). Elle permet soit l'intégration au marché 
de l'emploi, soit le passage vers la formation professionnelle initiale. 

Art. 2. 

Les métiers ou les professions dans lesquels la formation professionnelle de base peut être 
organisée sont ceux offerts en formation menant au diplôme d'aptitude professionnelle. 
Cette formation peut également être organisée dans des métiers ou professions où il 
n'existe pas de formation menant au diplôme d'aptitude professionnelle. 

Art. 3. 

1. 	Pour chaque métier ou profession sont définis un profil professionnel, un profil de 
formation, un programme directeur ainsi qu'un programme de formation. Ils sont arrêtés 
par le membre du Gouvernement ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions dénommé ci-après « le ministre », sur avis des chambres professionnelles 
concernées. 

2. 	Les modules de formation pratique sont dispensés dans un organisme de formation, dans 
l'atelier scolaire ou dans un centre de formation. 

Les modules d'enseignement général, ainsi que les modules de théorie professionnelle 
d'accompagnement intégrée sont organisés en milieu scolaire ou au Centre national de 
formation professionnelle continue. Sur demande du ministre et après approbation des 
deux chambres professionnelles concernées, les modules de théorie professionnelle 
d'accompagnement peuvent également être enseignés dans les entreprises formatrices. 
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3. 	La formation professionnelle de base comprend pour chaque métier ou profession 
plusieurs unités capitalisables, dont des unités consacrées à l'enseignement général. 

4. 	 Le profil professionnel, le profil de formation, le programme directeur ainsi que le 
référentiel d'évaluation sont élaborés pour chaque métier ou profession par une équipe 
curriculaire comprenant des représentants du milieu scolaire ainsi que des représentants 
des chambres professionnelles concernées. 

Les programmes de formation sont élaborés par les commissions nationales de 
formation. 

5. 	Tous les modules de formation obligatoires offerts en formation professionnelle de base 
sont des modules complémentaires. 

Chapitre Il. Admission des élèves 

Art. 4. 

1. 	Pour être admis en classe de lOe CCP, l'élève doit être âgé de 15 ans au moins au 1er 

septembre de l'année en cours. 

Est admis l'élève provenant d'une classe du cycle inférieur de l'enseignement secondaire 
technique qui ne remplit pas les conditions d'admission relatives à la classe organisée en 
formation professionnelle initiale pour laquelle il a opté. 

Est admis d'office l'élève provenant d'une classe du cycle inférieur de l'enseignement 
secondaire technique aux formations professionnelles de base dans les métiers ou 
professions pour lesquels il n'existe pas de formation professionnelle initiale. 

Pour l'élève provenant du régime préparatoire de l'enseignement secondaire technique, 
l'admission est décidée par le conseil de classe en fonction des modules réussis. Dans 
tous les cas au moins 40% des modules doivent être réussis. 

2. 	 L'élève ayant terminé la classe d'orientation et d'initiation professionnelles est admis en 
classe de 10e CCP, conformément aux dispositions de l'article 6 du règlement grand
ducal du 24 août 2007 portant organisation: 1. de cours d'orientation et d'initiation 
professionnelles au Centre national de formation profeSSionnelle continue et aux lycées; 
2. des mesures destinées à initier et à accompagner la transition vers la vie active par 
l'Action locale pour jeunes. 

Chapitre III. Encadrement pédagogique des élèves 

Art. 5. 

L'encadrement pédagogique des apprentis et des élèves-apprentis par les structures socio
éducatives des établissements concernés comprend: 

l'accueil des élèves; 

l'assistance psychologique et sociale; 

la consultation des parents d'èlèves ; 

l'organisation pour chaque apprenant de séances de rattrapage tout au long de son 

processus d'apprentissage; 

l'encadrement et le suivi des stages en entreprise; 

la collaboration avec les instances concernées pour faciliter l'intégration 

professionnelle des détenteurs du CCP. 
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Art. 6. 

Sans préjudice des compétences des conseillers à l'apprentissage, l'Action locale pour 
jeunes est chargée pendant deux années du suivi socio-professionnel de tout élève ayant 
abandonné ou terminé la formation professionnelle de base. 

L'Action locale pour jeunes en fait rapport semestriellement à la commission spéciale pour la 
formation professionnelle de base. 

Chapitre IV. Commission spéciale pour la formation professionnelle de base 

Art. 7. 

La commission spéciale se compose: 

de deux représentants du ministre dont un assure la présidence; 

d'un représentant du collège des directeurs de l'enseignement secondaire technique; 

d'un représentant de l'Action locale pour jeunes; 

d'un chargé de direction du CNFPC ; 

d'un représentant du service d'orientation professionnelle de l'Agence pour le 

développement de l'emploi; 

d'un représentant de chacune des chambres professionnelles concernées par la 

formation professionnelle de base; 

de deux conseillers à l'apprentissage; 

d'un représentant du Centre de psychologie et d'orientation scolaires. 


Les membres de la commission spéciale sont nommés par le ministre, le cas échéant sur 
proposition de leur organisme d'origine, pour un terme renouvelable de 5 ans. Pour chaque 
membre il est désigné un suppléant. 

La commission se réunit sur convocation de son président. Elle peut s'adjoindre des experts. 

La commission se donne un règlement d'ordre intérieur. 

Art. 8. 

Les membres de la commission spéciale ont droit à des jetons de présence dont le montant 
est fixé par séance à 37,50 € pour les agents de l'Etat et à 50 € pour les autres membres. 

Chapitre VI. Dispositions transitoires et finales 

Art. 9. 

Les apprentis, qui lors de l'entrée en vigueur du présent règlement suivent les cours pour 
l'obtention du certificat de capacité manuelle ou du certificat d'initiation technique et 
professionnelle, terminent leur formation conformément aux dispositions: 

du règlement grand-ducal modifié du 18 avril 1988 déterminant 1. les métiers et 
professions dans lesquels l'apprentissage peut être organisé en vue de l'obtention 
d'un certificat de capacité manuelle (CCM) et 2. le fonctionnement des classes 
préparant audit certificat; 
du règlement grand-ducal du 3 octobre 1997 portant organisation de la formation 
préparatoire au certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP). 
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Art. 10. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur à partir de l'année scolaire 2013/2014. 

Art. 11. Abrogation 

Le règlement grand-ducal du 1er février 2010 1. fixant les métiers et les professions sur 
lesquels porte la formation professionnelle de base; 2. déterminant les critères d'admission, 
l'organisation et les modalités d'évaluation de la formation professionnelle de base; 3. 
déterminant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission spéciale, 
est abrogé. 

Art. 12. 

Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle est chargée de 
l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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lE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Fiche d'évaluation d'impact 

Mesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Avant-projet de règlement grand-ducal 1. fixant les métiers et professions 
sur lesquels portent la formation professionnelle de base; 2. déterminant les critères 
d'admission, l'organisation de la formation professionnelle de base; 3. déterminant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la commission spéciale 

Ministère initiateur: Ministère de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle 

Auteur(s) : Antonio De Carolis, Karin Meyer 
Tél: 24785230 et 24785949 
Courriel : antonlo.decarolis@men.lu karin.meyer@men.lu 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : 

Date: 19 mars 2013 

Mieux légiférer 

1. 	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultée(s): Oui 0 Non X 

Si oui, laquelle/lesquelles: 

Remarques/Observations: 

2. 	 Destinataires du projet: 
- Entreprises/Professions libérales: OuiX NonO 
- Citoyens: OuiX NonO 
- Administrations: OuiX Non 0 

3. 	 Le principe « Think small first » est-il respecté? Oui 0 Non 0 N.a. 1 X 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

Remarques/Observations: 

4. 	 Le projet est-illisible et compréhensible pour le destinataire? OuiX Non 0 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour OuiO NonX 
et publié d'une façon régulière? 

Remarques/Observations: 

5. 	 Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou OuiX Non 0 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures? 

Remarques/Observations: 

1 N.a. : non applicable. 
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6. 	 Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) Oui 0 NonX 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total? 

(nombre de destinataires x coat administratif par destinataire) 


7. 	 a) le projet prend-il recours à un échange de données inter- Oui 0 Non 0 N.a.x 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) eVou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques Oui 0 Non 0 N.a. X 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) eVou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prévoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non réponse Oui 0 Non 0 N.a. X 
de l'administration? 

- des délais de réponse à respecter par t'administration? 
- le principe que l'administration ne pourra demander 

Oui 0 
Oui 0 

NonO N.a. X 
Non 0 N.a. X 

des informations supplémentaires qu'une seule fois? 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités eVou de Oui 0 Non 0 N.a. X 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, Oui 0 Non 0 N.a.X 
le principe « la directive, rien que la directive» est-il respecté? 
Sinon, pourquoi? 

11. Le projet contribue-t-il en général à une: 
a. simplification administrative, eVou à une 
b. amélioration de la qualité règlementaire ? 

OuiX Non 0 
OuiX Non 0 

Remarques/Observations: 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées Oui 0 Non 0 N.a. X 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-i1 une nécessité d'adapter un système informatique Oui 0 NonX 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office)? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration Oui 0 Non 0 N.a. X 
concernée? 

Si oui, lequel? 

Remarques/Observations: 

2 Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application 
ou la mise en œuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coOt de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de 
matériel, etc.). 
" Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalité des chances 

15. Le projet est-il: 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes? 
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes? 

Oui 0 
Oui 0 

Non 0 
Non 0 

Si oui, expliquez de quelle manière: 

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes? OuiO NonO 
Si oui, expliquez pourquoi: 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes? OuiX Non 0 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui 0 Non X N.a. 0 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle manière: 

Directive « services» 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui 0 Non 0 N.a. X 
soumise à évaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. 	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui 0 Non 0 N.a. X 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur: 

www.eco.public.lu/attributions/dg2ld_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services» (cf. Note explicative, p.1 0-11) 

6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services» (cf. Note 

explicative, p.1 0-11) 
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